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Avec cette pleine puissance, en huit mois un 
homme de génie eût changé la face de la 
France, de l’Europe peut-être.  
Seulement voilà, il a pris la France et n’en sait 
rien faire. Dieu sait pourtant que le Président se 
démène : il faite rage, il touche à tout, il court 
après les projets ; ne pouvant créer, il décrète ; il 
cherche à donner le change sur sa nullité ; c’est 
le mouvement perpétuel ; mais, hélas ! cette 
roue tourne à vide.  
L’homme qui, après sa prise de pouvoir a 
épousé une princesse étrangère est un 
carriériste avantageux.  
Il aime la gloriole, les paillettes, les grands mots, 
ce qui sonne, ce qui brille, toutes les verroteries 
du pouvoir. Il a pour lui l’argent, l’agio, la 
banque, la Bourse, le coffre-fort. Il a des 
caprices, il faut qu’il les satisfasse.  
Quand on mesure l’homme et qu’on le trouve si 
petit et qu’ensuite on mesure le succès et qu’on 
le mesure énorme, il est impossible que l’esprit 
n’éprouve pas quelque surprise.  
On y ajoutera le cynisme car, la France, il la 
foule aux pieds, lui rit au nez, la brave, la nie, 
l’insulte et la bafoue !  
Triste spectacle que celui du galop, à travers 
l’absurde, d’un homme médiocre échappé. 
 

Victor HUGO 
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APPEL DE LA COMISSION HANDICAP 
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NOM : ...........................................................................................   Prénom : ............................................................. 
Adresse : ........................................................................................................................................................................  
Code Postal : .....................................Ville : ................................................................................................................   
�  : ................................................... Mèl : ................................................................................................................   

�� �     Je souhaite prendre contact avec les socialistes, 
�� �� Je désire adhérer au Parti Socialiste, 
�� �� Je m’abonne ou je renouvelle mon abonnement à Présence Socialiste   (7,62 euros minimum) 

A retourner à :   PARTI SOCIALISTE - 8 rue Louis Armand - B.P. 830 - 74016 ANNECY Cedex 

« L'idée de cet ouvrage a germé lors de mon mandat de conseiller régional (1998-2004). Les 
séances plénières à Charbonnières, siège du conseil régional, sont longues et, parfois, plutôt 
ennuyeuses. Pendant que je m'intéressais aux mots croisés du Monde, mon voisin branchait 
son ordinateur portable et je voyais défiler sur l'écran des listes de noms. Dominique Saint-
Pierre, élu de l'Ain, rédigeait un Dictionnaire des hommes et femmes politiques de l'Ain, paru 
en 2003 (1).  
Or, il se trouve que depuis une quarantaine d'années, je conserve le résultat de toutes les 
élections en Haute-Savoie. Je me suis dit, pourquoi ne pas rédiger un ouvrage similaire pour la 
Haute-Savoie ?  
Les contacts avec des maires lors de mes mandats municipaux (1983-2008), intercommunaux 
et du mandat régional ont achevé de me convaincre de l'utilité de ce livre. Pourquoi ? 
 

Dans ce monde où tout s'accélère, les anciens élus sont très vite oubliés. J'ai donc voulu conserver la mémoire 
de tous ces élus qui, peu ou prou, œuvrent ou ont œuvré pour leurs concitoyens et modelé nos territoires. Au-
delà, j'ai aussi voulu rendre hommage aux maires de nos communes, à leur abnégation, à leur sens du devoir, à 
leur sens du service public. On ne dira jamais assez combien la tâche de maire est difficile, ingrate souvent et de 
plus en plus complexe. Dans un département qui accueille 7000 à 8000 habitants supplémentaires chaque 
année, il m'a paru utile d'effectuer ce retour sur l'histoire de nos communes. 
 

Maire 1 jour ou maire 55 ans, maire à 23 ans ou à 92 ans, faisant fonction de maire ou président de délégation 
spéciale, conseillers d'arrondissement, conseillers généraux, conseillers régionaux, députés ou sénateurs, 
ministres, tous - 5309 - ont leur notice dans la partie «biographie». Un répertoire des ministres, des sénateurs, 
des députés, des conseillers régionaux, des conseillers d'arrondissement et conseillers généraux par cantons, 
des maires par communes, complète utilement la partie biographique. 
 

Un historique avec le résultat commenté de toutes les élections sénatoriales, législatives, régionales, cantonales 
et locales de l'Annexion de 1860 à nos jours atteste du contexte particulier du département. 
Rome ne s'est pas faite en un jour. La Haute-Savoie non plus ! Cet ouvrage tente modestement de combler une 
lacune. » 
 

JEAN EXCOFFIER, 
Section d’ANNECY. 

La commission Handicap de la Fédération Socialiste de Haute-Savoie sollicite l’ensemble des 
maires socialistes et élus d’opposition pour savoir  quelles ont été, depuis les élections 
municipales, 
 

- leurs actions vis-à-vis de l’accessibilité des pe rsonnes handicapées au sein de leur commune 
ou 
 

- leurs propositions au sein des commissions munici pales d’accessibilité. 
 

Merci de faire part de ces éléments à la commission  Handicap  
via la fédération d’ici le 16 mars. 

 

Pour la commission Handicap, 
Noël PONTHUS. 

�

DICTIONNAIRE DES MAIRES ET ELUS DE HAUTE-SAVOIE 

�

ERRATUM 

Dans le dernier Présence Socialiste Noël PONTHUS était présenté comme membre de la motion A, 
c’est une erreur, il appartient à la motion C. 
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LA REGION RHONE-ALPES S’ENGAGE POUR L’ECONOMIE,   

L’EMPLOI ET LA FORMATION DANS LA VALLEE DE L’ARVE 

Jean-Jack QUEYRANNE, Président du 
Conseil régional Rhône-Alpes, s'est rendu le 
16 février 2009 en Haute-Savoie pour 
rencontrer les acteurs économiques et 
sociaux de la Vallée de l'Arve.  
Il était accompagné de Jean-Louis GAGNAIRE, 
Vice-président délégué au développement 
économique, de Sylvie GILLET de THOREY, 
Vice-présidente déléguée au tourisme et à la 
montagne et de Christiane PUTHOD, 
Conseillère régionale déléguée à l'emploi. 
 
 

Première concentration mondiale d'entreprises 
du décolletage (mécatronique), la Vallée de 
l'Arve est touchée de plein fouet par la crise 
économique : de nombreux emplois sont 
menacés, notamment par le ralentissement de 
l'activité du secteur automobile, et les sous-
traitants rencontrent de grandes difficultés. 
 

En réponse à cette crise sans précédent, le 
Président Jean-Jack QUEYRANNE a assuré 
que la Région Rhône-Alpes prendrait ses 
responsabilités pour soutenir l'activité des 
entreprises de la Vallée, protéger l'emploi et 
maintenir les objectifs de formation. 
 
 

En concertation avec les partenaires 
économiques et sociaux locaux, la Région 
Rhône-Alpes a mis en place un dispositif 
pour la Vallée de l'Arve, articulé autour de 
deux priorités : 
 
 

• Accompagner la formation et favoriser 
l'emploi : 
Les deux premières conventions de 
coopération pour le soutien à la formation des 
salariés ont été signées le 16 février 2009 entre 
la Région et les syndicats professionnels 
(CGPME Rhône-Alpes, AGEFOS PME Rhône-
Alpes, UDIMERA). 700 salariés fragilisés du 
territoire de la Vallée de l'Arve travaillant dans 
le secteur de la sous-traitance automobile sont 
susceptibles de bénéficier de ce dispositif 
financé par la Région à hauteur de 600 000 €. 
 
 

•  Soutenir les entreprises et l'innovation : 
Plus de 75 entreprises de sous-traitance 
automobiles de la Vallée sont directement 
concernées par les 5 actions collectives 
impulsées par la Région : accompagnement de 
TPE/PME dans leurs plans d'action 
stratégiques, soutien au développement 
commercial via le « Pass développement 

Commercial », accompagnement des 
ressources humaines de l'entreprise, 
amélioration de la performance économique, 
aide au financement d'investissements 
(matériels et immatériels) et à la reprise des 
PME industrielles. 
 
 

Deux fonds régionaux soutiennent les 
entreprises en difficulté : le Fonds Régional 
d'Action d'Urgence (FRAU) accompagne les 
salariés et leurs représentants, et le Fonds 
Régional pour l'emploi en Rhône-Alpes 
(FRERA) favorise l'accès au crédit bancaire.  
 
 

De plus, la 1ère convention FRAU à l'attention 
des dirigeants a été signée ce 16 février 2009 
avec la CGPME Rhône-Alpes pour 
accompagner la stratégie de retournement de 
l'entreprise. 
 
 

En décembre dernier, le Conseil régional 
Rhône-Alpes a voté un Plan de soutien à 
l'économie et à l'emploi : 62 M€ ont ainsi été 
dégagés, sur le budget régional 2009, pour 
soutenir l'investissement des entreprises, 
l'emploi et la formation des Rhônalpins. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Communiqué de la Région Rhône-Alpes, 
le 16/02/09. 

 
 
 

Quelques chiffres sur la Vallée de l'Arve 
 

�  500 entreprises spécialisées dans 
 le décolletage 
�  11 000 emplois soit 2/3 des emplois 
 français du secteur 
�  1152 créations d'entreprises en 
 2007 (27 % de l'ensemble des 
 créations en Haute-Savoie) 
�  90 entreprises ont déjà participé, au 
 moins, à une action du programme 
 régional de la sous-traitance depuis 
 2004 
�  2 pôles de compétitivité (Viameca et 
 Arve industries) 
�  2  c l u s t e r s  é c o n o m i q u e s 
 (Automotive et Aerospace) 
�  1 cluster recherche (Gospi) 
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Les socialistes de Haute-Savoie ont apporté leur 
soutien, par leur présence, à la journée nationale 
d’action intersyndicale du 29 janvier. 
 

Une centaine de socialistes a défilé en bout de 
cortège dans le respect des consignes syndicales 
et par volonté de respecter l’expression des 
manifestants. 
 

Ils l’ont fait en solidarité avec les salariés victimes 
de la précarité, du chômage partiel, en solidarité 
avec les fonctionnaires et citoyens défenseurs de 
services publics de qualité. 
 

Au-delà, de ce soutien dans l’action, les 
socialistes sont prêts à accompagner les 
syndicats, à leur demande, dans une recherche 
de solutions durables et innovantes, remèdes à la 
crise et au désastre humain qui se prépare. 

 

29/01/2009 : JOURNEE NATIONALE D’ACTION INTERSYNDIC ALE 

Depuis la manifestation du 29/01/09 les 
socialistes Hauts-savoyards ne sont pas restés 
dans l’immobilisme !  
Une opération Tous sur le pont (campagne de 
distribution de tracts) a été organisée en 
différents points du département en vue de 
présenter à nos concitoyens le plan de relance 
proposé par le PS.  
 
Toujours dans cette démarche,  
sont organisées  
 

3 réunions publiques le 26 février 2009  
 

à Annecy (salle des Clarisses),  
à Evian (Maison des sociétés), 
à Saint-Julien (salle de Chabloux) et 
À Sallanches (Café des Arts et Métiers). 

Pour s’informer des propositions socialistes, le national à mis en place un site internet consacré 
entièrement au plan de relance : 

 www.agirvraimentcontrelacrise.fr  .  
 

Site qui propose différents documents en ligne : plan de relance, argumentaires, tracts, vidéos…  
N’hésitez pas à aller le visiter ! 

 

AGIR VRAIMENT CONTRE LA CRISE 
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L’agglomération franco-valdo-genevoise (canton 
de Genève, district de Nyon, pays de Gex et 
genevois Haut Savoyard) a été reconnue par le 
Conseil Régional et l’Etat comme la seconde 
agglomération de Rhônes-Alpes et ce n’est pas un 
hasard. Avec ces 800 000 habitants, et ses 200 000 
arrivées prévues d’ici 2030, cette agglomération 
mérite sa place, en dépit de ses infrastructures de  
transports. 
 

Il n’aura échappé à personne que cette agglomération 
est à cheval sur une frontière internationale et 
cantonale ; et qu’à ce titre la coopération en terme 
d’aménagement du territoire est un combat de longue 
haleine. L’essentiel des transports au sein de cette 
agglomération se fait encore en voiture individuelle. 
En effet, si le canton de Genève a su développer sur 
son territoire un réseau dense de bus, tramways, 
trolleybus et autres « mouettes » traversant la rade, la 
frontière a bien souvent marqué le début ou la fin des 
lignes de transports en commun, suivant le sens dans 
lequel on arrive. Depuis seulement quelques années, 
des bus français et suisses passent la frontière mais 
l’on imagine mal les frontaliers accepter ces différentes 
ruptures de charges (changement de bus) pour aller 
au travail, faisant ainsi augmenter les temps de 
parcours. 
L’agglomération ne possède en effet aucun réseau de 
type métro ou RER comme la plupart des cités de sa 
taille. Et pourtant ce n’est pas faute de l’avoir 
imaginé… 
 

Un projet vieux d’un siècle :  
 

Dès la fin du 19éme siècle, nos voisins genevois se 
sont rendus compte qu’aucune liaison ferroviaire 
n’existait entre la gare de Cornavin et le nord du 
département. Et pourtant il existait (et existe toujours) 
une ligne reliant Annemasse au quartier des Eaux-
Vives, sur la rive Gauche, mais cette dernière finit en 
cul de sac. Or dès 1912 une convention est signée 
pour relier ces deux gares…. Mais elle ne sera jamais 
mise en place. Dès lors le débat resurgit régulièrement 
dans les tumultes de la vie politique genevoise mais de 
débats en votations, l’échéance est sans cesse 
repoussée. Jusqu’au début des années 2000. 
 

Un besoin criant, et une volonté politique : 
 

Ce n’est pas un hasard si le projet redémarre il y a 
quelques années. L’augmentation importante du 
nombre de travailleurs frontaliers (plus de 60 000) 
conduit à une densification du trafic routier et à un 
étouffement de la circulation en centre ville (Genève 
est situé de part et d’autre d’une rade). Mais cela n’est 
pas suffisant. En effet une fois la décision prise côté 
genevois il reste à convaincre la France. Le projet de 
CEVA n’utilise plus les voies existantes, les nouvelles 
voies seront enterrées pour assurer une intégration 
urbaine digne du 21ème siècle et dégager des 
espaces en surface pour des voies vertes. Le passage 
à gauche de la majorité régionale sera déterminant 
pour le développement du projet côté français. Roger 
Vioud et Jean Jack Queyranne seront les moteurs de 
la recherche de financement pour que le projet voit le 

jour. Et comme d’habitude les parlementaires hauts 
savoyards  prendront le train en route pour expliquer à 
quel point leur implication a été déterminante… Même 
si certains ont eu 30 ans pour le faire… 
 

Le CEVA aujourd’hui : 
 

Un certain nombre de travaux ont déjà été entamés 
côté Suisse mais des recours déposés (les joies de la 
démocratie directe) viennent de bloquer l’avancement 
du projet sur un secteur pour une durée d’un an. Côté 
français, il manque encore quelques millions pour 
boucler le budget (un effort des conseillers généraux 
pour débloquer les crédits cantonalisés issus des 
fonds frontaliers serait le bienvenu) et les études de 
réalisations viennent d’être lancées. Tout cela pour 
que la première rame accompagnée de son 
cadencement (un train tout les quart d’heure) roule à 
l’horizon 2014-2015. 
 

Les plus du CEVA : 
 

�     pour les logements : plusieurs sites, localisés le 
long du tracé CEVA, actuellement en friche, vont être 
transformés en secteurs d'activités et en logements 
�� pour les entreprises et les commerces : à l'heure 
de la mondialisation et de la compétition entre les 
agglomérations, la question de l'accessibilité est un 
facteur déterminant pour les entreprises 
�� pour les utilisateurs : les utilisateurs de CEVA 
seront les grands gagnants car en se déplaçant en 
RER, ils économiseront du temps, les parcours seront 
plus courts et plus confortables 
�� pour l’environnement : la réalisation de CEVA 
créera un cadre de vie plus agréable, limitera la 
pollution automobile et sera accompagnée d’une voie 
verte en surface favorisant les déplacements doux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour plus d’informations : 
http://195.15.24.5/CEVA/menu/ceva_en_bref 
http://fr.wikipedia.org/wiki/CEVA 
Pour soutenir le CEVA : 
http://pro-ceva.com 
 

Julien BEAUCHOT, 
Secrétaire de la section d’Annemasse. 

 

LE CEVA : CORNAVIN — EAUX-VIVES — ANNEMASSE  

Tracé de la liaison CEVA 
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Il est quand même bien, ce type …  
 

Nicolas SARKOZY : �������������
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Conclusion :  
 

Attention à toi, pauvre clown  :  
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Les électeurs helvétiques ont été appelés ce 
dimanche à se prononcer sur différentes 
questions dont l’une centrale : la 
reconduction des accords bilatéraux avec 
l’union européenne et  l’extension de la libre 
circulation des personnes à la Bulgarie et à la 
Roumanie.  Un vote négatif remettrait en 
cause l’ensemble des accords précédemment 
signés et en particulier l’ouverture du marché 
du travail suisse. 
 

Le Parti Socialiste Suisse a activement fait 
campagne pour soutenir ce vote, tout comme de 
nombreux syndicats convaincus de la nécessité 
de prolonger la libre circulation des travailleurs. 
 

Le résultat est net : au niveau national 59.6% ont 
réaffirmé leur soutien aux  bilatérales»  dont 
62.4% pour le seul canton de Genève. 
 

Néanmoins ce scrutin a attisé les passions 
nationalistes, relayées par certain groupes 
politiques, en particulier l’UDC (droite 
nationaliste populiste) et le MCG (Parti des 
Citoyens Genevois,  droite nationaliste). 
En cette période de crise les vieux réflexes de 
repli communautaire reprennent vie en 
contradiction complète avec la réalité 
économique et sociale du canton. 
Les frontaliers, premiers visés, par les tenants du 
non au référendum, deviennent les boucs 
émissaires d’une situation difficile (augmentation 
du chômage…).  
 

Il est bon de rappeler que le dumping social 
tant redouté par les accords bilatéraux n’a 
jamais eu lieu, que Genève compte 297 �ú�ú�ú�ú000 
emplois pour 234 �ú�ú�ú�ú000 personnes en âge de 
travailler et qu’en cas d’absence des 
frontaliers il faudrait fermer l’hôpital…  
 

La campagne a également été marquée par des 
affiches du plus mauvais gout. Des panneaux au 
relent xénophobes et racistes  ont ainsi vu le 
jour, assimilant à des charognards les  
frontaliers ainsi que les travailleurs roumains et 
bulgares risquant de venir piller la Suisse. 
 

A la vue du résultat nous ne pouvons que 
nous féliciter du score réalisé par le oui. 
Bien que de nombreux points de discordes 
restent à débattre, en particulier la question 
du différent fiscal, les Suisses et en 
particulier nos voisins genevois, dans un 
contexte économique mondial difficile, 
donnent un signal fort quant à leur 
attachement aux relations européennes.  
 

 
Jérôme BOUCHET, 

Délégué Fédéral aux relations transfrontalières . 
 
 
 

Liens / Sources : 
Parti Socialiste Suisse 
http://www.sp-ps.ch/index.php?L=1 
Parti Socialiste Genevois    
http://www.ps-ge.ch/spip.php?article1568 
Tribune de Genève  
http://www.tdg.ch/dossiers/geneve/votations-30-
novembre 

 

SUISSE : RESULTATS DES VOTATIONS FEDERALES du 8/02/ 2009 

 

 Ils l’ont dit, … et avec quel à propos ! 
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SUPPRESSION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE : 

 

La décision de Nicolas Sarkozy de supprimer 
la taxe professionnelle dès 2010, dans les 
conditions énoncées par lui, est une faute 
économique grave.  
 
Le coût de la suppression de taxe s’élève à 
plus de 26 milliards d’euros   - et non 8 milliards 
comme l’a annoncé le Président de la 
République, qui n’a compté que la part que 
versait l’Etat aux collectivités, en compensation 
partielle des allègements déjà accordés aux 
entreprises. 
 
Nicolas Sarkozy s’apprête en fait à supprimer 
une recette majeure pour les collectivités 
territoriales : la TP représente 44% des produits 
de fiscalité locale de l’ensemble des collectivités, 
plus de 90% des produits de fiscalité locale des 
groupements à fiscalité propre. 
 
Qui va payer ?  
 
Nicolas Sarkozy n’a assorti cette décision 
d’aucune mesure susceptible de financer la 
suppression de cette taxe  : il s’en est tenu à 
évoquer une vague « taxe carbone », sans 
aucune précision sur les montants escomptés ni 
sur les modalités de mise en œuvre. Au regard 
de tels enjeux financiers, on s’étonne de cette 
improvisation. 
 
Cela ne fait aucun doute : Nicolas Sarkozy 
veut d’abord faire porter l’effort sur les 
collectivités territoriales,  déjà asphyxiées par 
des transferts de charges de l’Etat et par la 
diminution de leurs dotations. Un bel exercice de 
démocratie : l’Etat décide sans autre préalable de 
faire payer les collectivités pour des allègements 
accordés aux entreprises que lui seul décrète ! 
 

Nicolas Sarkozy n’épargnera pas non plus les 
ménages, qui  seront immanquablement mis à 
contribution, dans une période où l’urgence 
économique et sociale est à la défense de leur 
pouvoir d’achat. 
 
Quant aux entreprises, destinataires de ce 
nouveau cadeau, aucune contrepartie ne leur 
est à priori demandée.  Une exonération 
d’autant plus injuste alors que la TP assure un 
lien entre les entreprises et les territoires, quand 
les collectivités sont créatrices de 73% de 
l ’ investissement public. Pire, aucun 
raisonnement économique ne démontre 
d’impact de la suppression de la TP sur les 
décisions d’investissements des entreprises, 
encore moins sur les délocalisations . 
 
Les élus socialistes et républicains sont 
favorables à une réforme globale de la 
fiscalité locale , qu’ils considèrent effectivement 
comme injuste socialement et inefficace 
économiquement ; cela intègre des évolutions 
concernant la taxe professionnelle.  
 
Mais une telle réforme appelle mesure et 
responsabilité. Les élus socialistes et 
républicains n’accepteront pas ce type 
d’improvisation, dangereuse pour le devenir 
des territoires, de la solidarité et du pouvoir 
d’achat des Français.  
 

Communiqué de la FNESR, 
6 février 2009. 

UNE NOUVELLE MENACE POUR LES COLLECTIVITES ET LES M ENAGES 

La taxe professionnelle est due chaque année par le s personnes physiques ou morales qui 
exercent en France, à titre habituel, une activité professionnelle non salariée. 
Les diverses exonérations prévues peuvent être de p lein droit ou temporaires. 
La taxe est établie dans chaque commune où le redev able dispose de locaux ou de terrains. 
Elle sert à financer le budget des communes, des dé partements et des régions, ainsi que d'au-
tres organismes, telles les chambres de commerce et  d'industrie, ou les chambres de métiers. 
 

Source : www.impots.gouv.fr 
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Salle comble ce 
vendredi 13 février 
à l’auditorium de 
Seynod, pour une 
p ro jec t ion  en 
avant-première de 
« Walter, retour en 
résistance », en 
p r é s e n c e  d u 
réalisateur Gilles 
Perret et de Walter 
Bassan, 
personnage central  
du documentaire.    
 
 

Gilles Perret  qui s’inspire généralement d’une 
histoire locale pour l’élargir aux problématiques 
du monde (« ça chauffe sur les Alpes » , « ma 
mondialisation », « les saisonniers »…)  réalise 
ici un portrait vivant de  Walter Bassan, 82 ans, 
ancien résistant déporté à Dachau, et qui , 
d’écoles en manifestations, de discours engagés 
en témoignages de la guerre, continue de mener 
son combat de toujours, celui qui consiste à 
s’opposer, à résister contre toutes les formes de 
démagogies, d’injustices et d’oppressions. 
 

A l’origine, ce film ne devait être qu’un 
documentaire sur le devoir de mémoire et sur la 
Résistance. Mais, selon les propres mots de 
Walter, il a été au cours de ces 2 années de 
gestation et de tournage, littéralement percuté 
par l’actualité politique de notre pays. En effet, 
Walter nous rappelle les valeurs pour lesquelles 
il est entré en résistance et qui sont toujours 
d’actualité : Liberté, égalité, solidarité, justice 
sociale... Au sortir de la guerre, le Conseil 
National de la Résistance en a fait son  
programme de gouvernement : Sécurité sociale, 
retraite par répartition, liberté de la presse, lutte 
contre le racisme et contre toutes formes 
d’inégalités et d’injustices. 
 

Qu’en est-il de cet héritage aujourd’hui, lorsque 
M. Kessler, en tant que vice-Président du 
MEDEF en   2007, proposait de s’attaquer à 
toutes les mesures sociales prises entre 1944 et 
1945 pour « raccrocher notre pays au monde » ? 
 

Programme radical méthodiquement mis en 
œuvre depuis l’élection de Nicolas Sarkozy : 
réforme des retraites, de la sécurité sociale, de 
l’hôpital, de l’école, de l’université et de la 
recherche… politique de plus en plus répressive 
face aux jeunes, aux étrangers… Cette politique 
qui fait l’apologie de l’individualisme, en montant 
les citoyens les uns contre les autres, exacerbe 
les tensions sociales. Elle est en totale 
opposition avec les valeurs de la Résistance 
développées dans ce film et que nos 
gouvernants actuels font toujours semblant 
d’honorer. (Au cours du film, des images 
cocasses et consternantes à la fois nous 
montrent notre Président plaisantant à tout va 
alors que l’heure était au recueillement). 
 

Après le film un débat animé s’est engagé. En 
effet quelques spectateurs n’ont pas compris le 
rapprochement entre hier et aujourd’hui, parti 
pris revendiqué par le réalisateur Gilles Perret et 
pleinement assumé par  Walter Bassan. 
Comment pourtant ne pas adhérer à ce choix qui 
semble s’imposer à l’évidence ? 
 

Pour conclure, laissons la parole à cette autre 
grande figure de la Résistance présent dans le 
film, Stéphane Hessel : « Résister c’est garder 
sa capacité d’indignation ». 
 

Vous l’avez compris, ce film est à ne pas 
manquer ! Pourtant sa sortie officielle, prévue en 
avril, pourrait être compromise…  
 
 
 

FB et JPM, 
Section d’Annecy-le-Vieux. 

 

http://www.walterretourenresistance.com 

« Walter, retour en résistance » un film à ne pas m anquer  

RESISTANCE 


